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Ils sont terribles ces gens-là du Nord toujours
prompts à nous donner des leçons de démocratie et
de liberté de la presse. Souvent, on se demande ce
qu'ils nous veulent réellement.
Hier, j'ai été, moi Makaya, choqué pour ne pas dire
heurté, révolté et scandalisé d'entendre un écri-
vaillon pur teint français de l'AFP, barbichette en
bataille, lors de la "Conf" du porte-parole du gou-
vernement, trahir son nationalisme étriqué en ac-
cusant notre Premier grand quotidien d'être le
bras armé du pouvoir qui mènerait une guerre
sans merci aux intérêts français et qui serait  un
signal antifrançais au Gabon. Qu'est-ce que c'est
réducteur ? Proférer de telles accusations falla-
cieuses et sans fondement, c'est ignorer la mission
civilisatrice de son pays. C'est-à-dire, transformer
l'indigène et l'assimiler aux valeurs qui fondent
l'Occident. Ne le sait-il pas ? Son souffleur qui n'est
autre que sa représentation au Gabon aurait dû le
lui rappeler.
Mais, on le comprend. En France, nous répète-t-on
à satiété, la presse est libre. Et en Afrique alors ?
Pour lui, non. Notre Premier grand quotidien se-
rait un suppôt du régime. Ah bon ! Et l'AFP placée
sous tutelle du ministère des Affaires étrangères -
donc du gouvernement français - serait une presse
libre au même titre que l'Humanité ou Marianne ?
Voyons, cher "correspondant"... Ne blablatons pas.
Le drame, on le connaît. Une ancienne colonie de la
France d'Outre-mer commet un crime de lèse- ma-
jesté dès lors qu'elle dénonce le mépris de vos en-
treprises néocolonialistes à respecter leurs
engagements.
Ça se sait. Et on a que faire de ces cris d’orfraie.
Allez ! 

POL I T IQU E
L 'APP E L  D E  MAGANGA MOUSSAVOULe vice-président de la République, Pierre-Claver MagangaMoussavou, qui a débuté lundi par Franceville une tournéeà travers le pays destinée à relayer les messages et décisionsportant sur divers aspects de la marche de notre pays, y aappelé à l'unité, à la concorde et au travail.

POL I T IQU E
CES  :  C E  QU I  VA  CHANGE RParmi les projets d'ordonnances adoptés hier, lors du Conseil desministres présidé par le chef de l'Etat Ali Bongo Ondimba, celui liéà l’organisation, au fonctionnement et aux règles de désignationdes membres du Conseil économique et social, qui devientConseil économique, social et environnemental.

R ETROUVÉ  MORT  P RÈS  D E  CH E Z  LU IAlbert Rodrigue Okoumba, ditDjédjé, jeune employé chezOlam Palm Mouila, a été re-trouvé dernièrement baignantdans une mare de sang, sur laroute de son domicile, auquartier Mangui. Les circons-tances de ce qui s'apparente àun assassinat – ainsi que sonou ses auteurs – restent à dé-terminer.  

HARO S U R  L ' EAU  E N  SACH ET  !Devant un marché en pleineexpansion, la Direction géné-rale de la concurrence et de laconsommation (DGCC) vientde rappeler l'interdiction, àmoins d'une autorisationpréalable de la part de ses ser-vices, de "la commercialisation
des eaux contenues dans des
sachets". Mais que de tempsperdu !  

SOC IÉTÉ
Education : de l’utilité du répétiteur

S PORTS
Mangasport-CF Mounana : duel de favoris

Le gouvernement, par la voix de son porte-parole Alain-Claude Billie-By-Nze, a accusé
hier Veolia, maison-mère de la SEEG dont vient de se séparer l'Etat, de pollution du sol
national. "Sur la quasi-totalité des sites exploités par la SEEG, il existe d'importants dé-
gâts environnementaux", a-t-il déclaré. De même a-t-il affirmé que près de 1 000 mil-
liards de francs ont été investis par l'Etat dans l'entreprise. Quant à la dette, aux 44
milliards de francs évoqués par Veolia, le gouvernement oppose ses chiffres : 13,6 mil-
liards dus au groupe français.

M E U RTR I E R  D E  SA  F EMM E  Une dispute qui tourne au drame.Chimaine Mbourou Mouandja, 36ans, a succombé mi-février der-nier à Mouila aux coups adminis-trés par son compagnon NicolasCyril Mandoukou, qui a, dans unpremier temps évoqué un suicide.Ce dernier devrait êtredéféré de-vant la justice ce mercredi.  
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L 'ETAT ACCUSE VEOLIA
Pollution, investissements, dette...
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SOC I É T É
Le Samu social au plus près des Gabonais
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